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La proposition de résolution (n° 2547) déposée par Mme Roselyne
Bachelot-Narquin tend à créer une commission d’enquête sur « le
harcèlement moral au travail afin de mettre en place les dispositifs
législatifs et réglementaires permettant de mieux protéger les salariés ».

Comme l’indique son titre, et comme le précise l’article unique de
la proposition de résolution, cette demande de création d’une commission
d’enquête a pour objectif principal de faire le point sur la réglementation
applicable à des situations de harcèlement moral au travail et d’entendre les
spécialistes et les intéressés dans le but de proposer les textes législatifs et
réglementaires nécessaires pour le combattre.

Selon l’usage, le rapporteur examinera la recevabilité de la
proposition de résolution, avant de s’interroger sur l’opportunité de créer
une telle commission d’enquête.
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I.- SUR LA RECEVABILITE DE LA PROPOSITION DE
RESOLUTION

La recevabilité des propositions de résolution tendant à la création
d’une commission d’enquête s’apprécie au regard des dispositions
conjointes :

- de l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17  novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ;

- des articles 140 et 141 du Règlement de l’Assemblée nationale.

La première exigence concerne la mise en œuvre du principe de
séparation des pouvoirs législatif et judiciaire et interdit à l’Assemblée
nationale d’enquêter sur des faits ayant donné lieu à des poursuites
judiciaires aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. Par lettre
adressée à M. le président de l’Assemblée nationale, Mme Elisabeth
Guigou, garde des sceaux et ministre de la justice, a fait savoir que les faits
qui ont conduit au dépôt de la présente proposition de résolution ne font pas
l’objet de poursuites judiciaires.

La deuxième exigence posée par ces textes est de « déterminer
avec précision », dans la proposition de résolution, les faits donnant lieu à
enquête.

La proposition de résolution se réfère à la notion de harcèlement
moral sans mentionner de cas précis.

Le harcèlement moral n’est pas, en l’état actuel du droit, une notion
juridiquement définie, à la différence du harcèlement sexuel, sanctionné
pénalement et par le droit du travail depuis la loi du 2 novembre 1992.

Des pratiques dénoncées dans la presse (comme à l’usine Deawoo
ou celles subies par les salariées de l’usine Maryflo), les études
principalement anglo-saxonnes réalisées sur le sujet font émerger le concept
de harcèlement moral au travail : une accumulation de faits parfois anodins
mais qui par leur caractère répétitif et délibéré peuvent constituer une
véritable persécution. La souffrance psychologique qui en résulte peut
notamment servir à contourner les procédures de licenciement en acculant
un collaborateur à la démission.

Mais ces conduites n’étant, le plus souvent, pas révélées, il est,
stricto sensu, difficile de parler de faits précis qui seraient l’objet de
l’enquête.
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Même s’il y peut y avoir doute au regard de l’objet de la
commission d’enquête puisque celui-ci consiste essentiellement à faire le
point sur les dispositifs en vigueur applicables au harcèlement moral au
travail pour formuler des solutions, au regard de la pratique, cette
proposition de résolution peut cependant être regardée comme formellement
recevable.
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II.- SUR L’OPPORTUNITE DE LA CREATION D’UNE
COMMISSION D’ENQUETE

L’hésitation qui peut avoir lieu sur la question de la détermination
des faits précis qui justifient la création d’une commission d’enquête montre
surtout que l’outil de la commission d’enquête n’est pas celui qui répond le
mieux à l’objectif poursuivi.

La proposition de résolution dénonce une réalité préoccupante et il
faut se féliciter que la commission aborde cette question. Cependant, ni la
difficulté d’en cerner exactement les contours ni celle de lui trouver des
solutions adaptées en termes de prévention et de réparation ne doivent être
sous-estimées.

Brimades, vexations, humiliations publiques, pressions, isolement,
non-communication d’informations, privation de travail…sont autant de
comportements qui accumulés et répétés de façon systématique sont
constitutifs d’une véritable persécution.

La question centrale est bien celle de la définition du harcèlement
psychologique. Il peut être, en effet, délicat de faire la part entre des
relations conflictuelles au sein d’une communauté de travail et de ce qui
relève de l’agression systématique menée dans le propos délibéré de nuire à
un salarié et de porter atteinte à sa dignité.

Au travers de la notion de discrimination à l’égard d’un salarié le
droit communautaire commence à introduire la notion de harcèlement. Un
projet de directive du conseil considère, en effet, comme une discrimination
le harcèlement en rapport avec l’origine ethnique.

En tout cas, face à des comportements portant atteinte à sa dignité
et rendant souvent impossible son maintien dans l’entreprise, la victime en
général se trouve singulièrement démunie.

Le groupe communiste, sous la houlette de M. Georges Hage, a
déposé une proposition de loi avançant un certain nombre de solutions
juridiques pour mieux protéger les salariés victimes de harcèlement.

Certes, le chef d’entreprise doit faire respecter le droit et
notamment appliquer le règlement intérieur de l’entreprise. A ce titre, il se
doit prendre des sanctions contre des supérieurs hiérarchiques dont les
comportements accroîtraient de façon inacceptable la charge mentale ou les
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pressions auxquelles sont soumis les salariés, dans l’intérêt de ceux-ci
comme dans celui, d’ailleurs de la bonne marche de sa société.

En outre, certains agissements relevant du harcèlement
psychologique et particulièrement graves dont seraient victimes des salariés
sont pénalement sanctionnables. Il s’agit des agressions physiques, sexuelles
ou verbales telles les injures ou les violences c’est à dire tous les
comportements volontaires portant atteinte à l’intégrité physique ou même
psychique d’autrui.

L’on peut toutefois s’interroger sur l’efficacité de ces mesures,
voire, pour les dernières, sur le risque qu’elles ne produisent un effet
contraire à l’objectif recherché. En l’absence de mesure de protection du
salarié, les poursuites peuvent aboutir à rendre sa situation dans l’entreprise
plus délicate encore et l’on peut comprendre que la victime même informée
de ses droits hésite à les faire valoir.

En outre, comme le souligne la proposition de loi du groupe
communiste le changement dans les conditions de l’exécution du contrat de
travail, qui en principe n’est pas soumis à l’accord du salarié, peut être
utilisé comme moyen de pression psychologique sans être, en soi,
sanctionnable.

Ces remarques montrent la complexité et les enjeux d’une question
qui est simplement évoquée ici et qui mérite, effectivement, une réflexion
poussée.

Mais plutôt que la création d’une commission d’enquête, avec toute
la lourdeur et la solennité que cette procédure implique, la mise en place
d’une mission d’information au sein de la commission paraît l’outil
parfaitement adapté à l’étude de cette question.

La proposition de résolution, sans ignorer les limites d’une
réglementation en ce domaine, se présente essentiellement comme une
invitation à légiférer sur le harcèlement moral au travail. La constitution
d’une mission d’information permettra d’entendre toutes les personnes
nécessaires (les spécialistes ayant étudiés cette question, les représentants
syndicaux et associatifs, les médecins du travail, l’inspection du travail…)
afin d’identifier les pratiques en cause et de proposer les moyens les mieux à
même de les prévenir et de les sanctionner. La mission pourrait également
examiner les initiatives prises dans d’autres pays ainsi que l’état des règles
communautaires et internationales.

Au bénéfice de ces observations la rapporteure conclut au rejet de
la proposition de résolution n° 2547.
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TRAVAUX DE LA COMMISSION

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales a
examiné la proposition de résolution au cours de sa séance du mercredi 4
octobre 2000.

Un débat a suivi l’exposé de la rapporteure.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin a indiqué que, dans un premier
temps, elle avait assimilé le harcèlement moral au harcèlement sexuel mais
il lui était vite apparu qu’il s’agissait d’un problème plus large. Les
personnes des deux sexes sont concernées, les salariés du secteur public
comme du secteur privé et toutes les catégories de salariés. Ainsi, vis-à-vis
des cadres, le harcèlement est parfois devenu une technique de management.
Il ne se limite pas non plus aux pressions exercées sur un salarié pour le
pousser à démissionner.

Sur la nécessité de légiférer, les avis sont très partagés, la CGC par
exemple considérant qu’il suffit de s’appuyer sur la jurisprudence. Le
contenu d’une législation reste également à déterminer, en particulier la
définition même du harcèlement moral.

Ce sont toutes ces questions dont la commission doit se saisir sans
attendre, si la création d’une commission d’enquête n’était pas décidée.

M. Maxime Gremetz a rappelé les travaux conduits par Georges
Hage qui ont suscité un courrier abondant et mis en évidence un
développement inquiétant des pratiques de harcèlement. Seule une
commission d’enquête aurait une efficacité suffisante. Ce serait aussi un
message fort envoyé immédiatement à l’opinion.

M. Georges Colombier a indiqué qu’il était favorable à la création
d’une commission d’enquête afin que les entreprises sachent que ces
pratiques font l’objet de l’attention du législateur.

M. Denis Jacquat a signifié l’accord de principe de son groupe
avec la création d’une commission d’enquête.

Le président Jean Le Garrec a indiqué qu’il partageait sur le fond
les préoccupations exprimées. Le Parlement ne doit cependant pas recourir
de façon incessante à la création de commissions d’enquête dont l’effet
d’affichage est certain mais qui ne mobilisent en réalité qu’un petit nombre
des trente membres les composant habituellement.
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La commission des affaires culturelles a la possibilité de mettre en
place, rapidement et sans formalités, une mission d’information. La question
du harcèlement moral relève totalement de sa compétence. Il est logique
qu’elle se saisisse elle-même de ce dossier au lieu de le renvoyer à un
organe créé de toutes pièces, ne serait-ce que pour veiller elle-même à la
traduction, dans les textes législatifs, des conclusions de ses travaux.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin s’est réjouie de l’intérêt suscité
au sein de la commission par la question du harcèlement moral. Elle a
regretté le rejet de la demande de création d’une commission d’enquête, le
caractère symbolique d’une telle commission lui semblant adapté à
l’importance du sujet. A défaut, la création d’une mission d’information
serait indispensable et dans les plus brefs délais.

Le président Jean Le Garrec a indiqué qu’il proposerait au
bureau de la commission la mise en place rapide de cette mission
d’information et l’organisation par celle-ci d’auditions publiques, qui
montreront à l’opinion que la commission s’est emparée du problème.

Conformément aux conclusions de la rapporteure, la commission a
rejeté la proposition de résolution.


